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7.4 La MRC perçoit et retient les revenus générés de
la gestion des terres publiques intramunicipales et de
certaines ressources forestières faisant l’objet de la délé-
gation, y compris les frais d’administration, à compter
de la date de la signature de la convention de gestion
territoriale et les verse au fonds de mise en valeur prévu
à cet effet dans la convention. Cependant, toute somme
qui a été perçue par le gouvernement ou qui lui est due le
jour de la signature de la convention de gestion territo-
riale demeure sa propriété, et ce, sans ajustement.

7.5 Le Ministre enregistre au Terrier ou dans tout
autre registre qu’il désigne les aliénations ainsi que tous
les octrois de droits effectués par la MRC sur les terres
visées et délivre les attestations écrites des renseigne-
ments qui y sont enregistrés ; la MRC perçoit tous les
frais exigibles, y compris les revenus d’intérêt, et les
remet en totalité au Ministre, selon les modalités défi-
nies dans la convention de gestion territoriale. Lorsque
le Ministre aura mis en place un cadre formel pour
permettre à la MRC d’enregistrer directement les droits
fonciers au registre officiel, il contactera la MRC pour
ajuster les modalités prévues à cet effet dans la conven-
tion de gestion territoriale.

7.6 Le Ministre enregistre au registre forestier les
conventions d’aménagement forestier octroyées par la
MRC.

7.7 La MRC qui exerce les pouvoirs et les responsa-
bilités prévus à ce programme agit en son propre nom.

Sous réserve des dispositions particulières prévues au
point 6, la MRC doit respecter la Loi sur les terres du
domaine de l’État et la Loi sur les forêts ainsi que les
règlements pris en vertu de ces lois.

8. DISPOSITIONS FINALES

8.1 La convention de gestion territoriale en matière
de planification et de gestion foncière et forestière a une
durée de cinq ans. Elle peut être renouvelée.

Le Ministre redevient seul responsable de la gestion des
terres publiques intramunicipales et de leurs ressources
forestières qu’il a déléguée lorsque la délégation en
matière de gestion foncière et forestière prend fin.

Le Ministre peut également mettre fin à cette déléga-
tion si la MRC ne se conforme pas aux conditions et aux
dispositions d’exercice de la délégation.

8.2 Lorsque le Ministre redevient responsable de la
gestion des terres publiques intramunicipales et de leurs
ressources forestières qu’il avait déléguée, la MRC doit
transmettre au Ministre toutes les informations que ce

dernier pourra lui réclamer comprenant, entre autres, les
livres et les dossiers à jour qu’elle tenait pour la gestion
des terres et des ressources forestières. Elle doit égale-
ment remettre au Ministre tous les dossiers qu’il lui a
confiés.

8.3 Toute contestation provenant d’un bénéficiaire
d’un droit qui a été accordé par la MRC et qui est
imputable aux différences entre les modes de gestion
pratiqués par celle-ci et le Ministre est alors soumise à
l’attention de ce dernier.
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Décret 508-2003, 31 mars 2003
Code de la sécurité routière
(L.R.Q., c. C-24.2)

Rapport d’accident
— Modification

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
sur le rapport d’accident

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 5° de l’arti-
cle 620 du Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2),
le gouvernement peut, par règlement, déterminer la
forme, le contenu et le mode de transmission du rapport
qu’un agent de la paix doit transmettre à la Société de
l’assurance automobile du Québec ;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 708-99 du 16 juin
1999, le gouvernement a édicté le Règlement sur le
rapport d’accident ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 11 de la Loi
modifiant le Code de la sécurité routière et la Loi sur le
ministère du Revenu (2002, c. 62), un règlement pris
avant le 1er avril 2003 en vertu du paragraphe 5° de
l’article 620 du Code de la sécurité routière n’est pas
soumis à l’obligation de publication prévue à l’article 8
de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1) ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de la Loi sur
les règlements, un règlement peut entrer en vigueur
entre la date de sa publication à la Gazette officielle du
Québec et celle applicable en vertu de l’article 17 de
cette loi lorsque l’autorité qui l’édicte est d’avis que
l’urgence de la situation l’impose ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 18 de cette loi, le
motif justifiant une telle entrée en vigueur doit être
publié avec le règlement ;
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ATTENDU QUE, de l’avis du gouvernement, l’urgence
due aux circonstances suivantes justifie une telle entrée
en vigueur :

— le rapport d’accident doit être modifié dès l’entrée
en vigueur, le 13 avril 2003, de la disposition relative au
virage à droite à un feu rouge afin de permettre de
recueillir les données statistiques concernant les acci-
dents qui se produisent lors d’un tel virage ;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ce règlement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur le rapport
d’accident, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

Règlement modifiant le Règlement sur
le rapport d’accident *

Code de la sécurité routière
(L.R.Q., c. C-24.2, a. 620, par. 5°)

1. L’annexe I du Règlement sur le rapport d’accident
est remplacée par la suivante :

* Aucune modification n’a été apportée au Règlement sur le rapport
d’accident édicté par le décret no 708-99 du 16 juin 1999 (1999,
G.O. 2, 2526).
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ANNEXE I
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2. Le présent règlement entre en vigueur le 13 avril
2003.
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